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1 Présentation 

1.1 Objet de la procédure de Modification Simplifiée 

Le Plan Local d'Urbanisme a été approuvé par délibération du conseil municipal en date du 21 aout 2012, il a 
fait l'objet de 3 modifications simplifiées en date des 12 fevrier et 9 avril 2013 et 28 avril 2014 approuvées en 
conseil municipal et d'une 4eme modification simplifiée en date du 28 juin 2016 approuvée en conseil 
communautaire .. 

Il s'agit de la cinquième modification simplifiée. 
Monsieur le Président a exposé au conseil communautaire la nécessité de modifier le règlement Ue de la zone 
d'activité économique du Plach et d'en profiter pour rectifier une erreur matérielle du document graphique 

dans la zone Nhx. 

1.2 Les textes règlementaires 

Les textes régissant les procédures d'évolution des PLU sont entrés en vigueur au 1er janvier 2013, dans le 
cadre de l'ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 
d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme. 
Il est ici précisé que le Décret n°2013-142 du 14 février 2013 est venu en déterminer les conditions 
d'application. 
La loi ALUR entrée en vigueur le 27 mars 2014 est venue réformer partiellement ces textes. 
L'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code de 
l'urbanisme a refondu la codification des divers articles régissant les procédures d'évolution des PLU, en 
apportant une modification aux conditions de mise en révision du PLU. 
Désormais, les procédures d'évolution du PLU qui étaient codifiés aux articles L123-13 à L123-23 du code de 
l'urbanisme le sont aux articles L153-31 à L153-60. 
L'article L153-31 indique les évolutions assujetties à la procédure de révision. 
Les articles L153-36 à L153-40 précisent les cas où la procédure de modification doit être mise en œuvre. 
Les articles L153-41 à L153-44, précisent les conditions de la modification de droit commun. 

Enfin, les articles L153-45 à L153-48, précisent les conditions requises pour la mise en œuvre d'une 
modification simplifiée. 

Sont reproduis ci-après une sélection des articles clés qui éclaireront le public sur la procédure suivie: 

Articles définissant les évolutions du PLU nécessitant le recours à la procédure de révision, et indiquant les 
procédures pouvant être menées parallèlement : 

o Article L.153-31 
Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide: 
1. Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables; 
2. Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière; 
3. Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

o Article L.153-35 
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Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une 
ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L.153-34, une ou plusieurs modifications ou mises 
en compatibilité de ce plan. 
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34 
peuvent être menées conjointement. 

Articles définissant les évolutions du PLU nécessitant le recours à la procédure de modification, et définissant la 
procédure à suivre : 

o Article L.153-36 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme 
est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier 
le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 
d'actions. 

o Article L.153-37 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

o Article L.153-38 
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée 
de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette 
ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 
faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

o Article L.153-40 
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 
Il existe deux types de modifications du PLU : la Modification de droit commun et la Modification simplifiée. 

Modification de droit commun : 
o Article L.153-41 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il du 
livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
1. Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan; 
2. Soit de diminuer ces possibilités de construire; 
3. Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

o Article L.153-42 
Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, 
l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

o Article L.153-43 
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 
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approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
du conseil municipal. 

o Article L.153-44 
L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-25 et L. 
153-26. 

Modification simplifiée : 
o Article L.153-45 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de 
même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

o Article L.153-47 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans 
des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
Ces observations sont enregistrées et conservées. 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement 
public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours 
avant le début de cette mise à disposition. 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs 
communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant 
l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération 
motivée 

o Article L.153-48 
L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131- 
1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 

2. Modification du règlement de la zone Ue 

2.1 Contexte de la modification simplifiée 

La cinquième modification simplifiée du PLU permet de modifier l'article 2 de la zone Ue afin de ne pas 
pénaliser les entreprises qui ont besoin de prévoir une présence de personne nécessaires pour assurer la 
direction ou le gardiennage. 

2.2 Règlement actuel à modifier : 

ARTICLE Ue 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

« Seuls les travaux d'adaptation et d'extension des locaux d'habitation existant à la date d'approbation du PLU 
sont admis dans la limite d'une augmentation maximale de 50% de surface de plancher. » 
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La phrase suivante ci-dessous sera rajoutée et remplacera la précédente: 
« Les habitations sont admises à condition de correspondre à des locaux d'habitation de personnes dont la 
présence permanente est nécessaire pour assurer la direction ou le gardiennage des établissements dont elles 
dépendent dans la limite de 100 m2 de surface de plancher. » 

3 Modification du document graphique de la zone Nhx - rectification erreur matérielle 

3.1 Contexte de la modification simplifiée 

Il s'agit de rectifier une erreur matérielle présente sur le document graphique qui n'englobe pas du bâti 
existant. 

a. Document graphique à modifier : 
Avant modification 
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Le secteur Nhx est représenté dans la cartographie ci-dessus. Le document graphique du PLU sera donc 
modifié en conséquence. 

4. Justification du recours à la procédure de modification 

A. Procédure PLU 
Extrait de l'article L153-31 du Code de l'Urbanisme : 
1 . Le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une révision lorsque( ... ) la commune envisage : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables; 
Cela n'est pas le cas, aucune des orientations du PADD n'est remise en cause par le présent projet. Il s'agit 
simplement d'adapter le règlement et le document graphique dans le respect des objectifs du PADD. 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière; Cela n'est pas 
le cas, non plus. 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. Cela 
n'est pas le cas non plus. 

la procédure de modification est donc la procédure adéquate. 

Extrait de l'article L153-36 du Code de l'Urbanisme : 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme 
est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier 
le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 
d'actions. 
C'est le cas. 

Extrait de l'article L133-38 du Code de l'Urbanisme : 
( ... ) Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de 
cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et 
la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 
Cela n'est pas le cas. 

Il convient maintenant de vérifier qu'elle peut être menée selon une procédure simplifiée en application de 
l'article l153-45 
Extrait de l'article L153-45 du Code de l'Urbanisme : 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de 
même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

Il convient alors de se reporter à l'article ci-après: 
Extrait de l'article L153-41 du Code de l'Urbanisme : 
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Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il du 
livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
«1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application 
de l'ensemble des règles du plan; 
Le projet ne prévoit pas de majorer les possibilités de bâtir. 
«2° Soit de diminuer ces possibilités de construire; 
Le projet ne prévoit aucunement de minorer les possibilités de bâtir. 
«3°Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser; 
Le projet ne prévoit aucunement de réduire une zone urbaine ou à urbaniser. 

Conclusion : 
la procédure de modification simplifiée est donc la procédure adaptée aux objectifs poursuivis par la 
communauté. 

B. Justification de la non soumission à évaluation environnementale 

Il est ici précisé que le présent projet de modification du PLU ne nécessite pas qu'une évaluation 
environnementale soit produite. 
En effet, la lecture croisée des articles R104-8 et R104-9 du Code de l'Urbanisme reproduits ci-après précisent 
que le seul cas où une procédure de modification de PLU génère une évaluation environnementale est celui 
où l'évolution permise permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations 
susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000. 

Rappels du Code de l'Urbanisme : 
Dispositions communes 
Art. R. 104-8. - Les plans locaux d'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion : 
1° De leur élaboration, de leur révision s'il est établi, après un examen au cas par cas, que ces procédures sont 
susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement 
2° De leur révision, de leur modification ou de leur mise en compatibilité dans le cadre d'une déclaration 
d'utilité publique ou d'une déclaration de projet lorsqu'elle permet la réalisation de travaux, aménagements, 
ouvrages ou installations susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000 ; 

Plans locaux d'urbanisme dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000 Art. R. 104-9. - 
Les plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, font l'objet 
d'une évaluation environnementale à l'occasion : 
1° De leur élaboration; 
2° De leur révision; 
3° De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une déclaration de 
projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu'une révision au sens de l'article L. 153- 
31. 
La commune de Saubion ne comprend pas de site Natura 2000. Il paraît donc évident que la modification 
envisagée ne permet pas de travaux susceptibles d'affecter un site Natura 2000. 

C. L'établissement du dossier et les étapes de la procédure 

Cl} Les données préalables 
Le présent rapport de présentation de la procédure de modification a pour objectifs de présenter la 
procédure engagée et d'exposer les motifs urbanistiques et environnementaux de sa réalisation. 
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C2) Le contenu du dossier 
Le dossier de modification est composé du rapport de présentation, avec les modifications ponctuelles du 
règlement et du document graphique. 
Les autre pièces du PLU restent inchangées. 

C3) Les étapes de la procédure 

L'arrêté initiant la procédure a été pris le 13 septembre 2018 par le Président de la Communauté de 
Communes Maremne Adour Côte Sud : 

Conformément aux dispositions de l'article L.153-45 du code de l'urbanisme, le projet de modification 
simplifiée du PLU sera notifié aux personnes associées mentionnées à l'article L.132-7 et L.132-9 du 
code de l'urbanisme. 
Le projet de modification simplifiée du PLU, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par 
les personnes associées sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations. Les modalités de cette mise à disposition sont précisées par 
délibération du conseil communautaire de MACS. 

Les modalités de mise à disposition au public ont été définies par délibération du conseil communautaire, le 
28 septembre 2018 : 

mise à disposition du projet de modification simplifiée n° 5 de la commune en mairie aux jours et 
heures d'ouverture habituels au public; 
mise à disposition d'un cahier d'observations en mairie aux jours et heures d'ouverture habituels au 
public. 

Le présent dossier est mis à disposition du public du 24 octobre 2018 au 24 novembre 2018 inclus. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
(ZONES U) 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uh 

Zone à caractère principal d'habitation et activités complémentaires 
à l'habitat. 
Elle comprend un sous-secteur: 
- Uha, dans lequel la mise en place d'un système d'assainissement 
autonome est permise 

ARTICLE Uh 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions qui ne sont pas liées à l'habitat et activités 
complémentaires à l'habitat. 
Les activités agricoles et forestières 
Les activités artisanales et industrielles 
Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, la salubrité ou le 
voisinage de l'habitat. 
Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non nécessaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 
Les dépôts de véhicules au sens du code de l'urbanisme ; 
Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 
Le stationnement isolé de caravane au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 
Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme. 

ARTICLE Uh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sans objet. 

ARTICLE Uh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

ARTICLE Uh 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
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Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à 
une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant. 
En secteur Uha. toute construction ou installation nouvelle doit être 
conçue avec un dispositif d'assainissement individuel susceptible 
d'être raccordé au réseau collectif projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement entérrés 

ARTICLE Uh 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

S'il n'est pas desservi par l'assainissement collectif, chaque terrain 
devant supporter une nouvelle construction nécessitant la mise en 
oeuvre d'un assainissement autonome aura une superficie 
minimale de 1500 m2. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE Uh 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Lorsque les dispositions inscrites au document graphique dérogent 
aux dispositions du présent article, elles prévalent. 
D Toute construction doit avoir une façade parallèle à une des 
limites et de préférence à la voie la desservant. 

D Toute construction doit respecter un recul de 5m par rapport à 
l'aliqnementi. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées ci-dessus, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
D Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 5 
mètres: 

- pour poursuivre des alignements de façades existants, 
- dans le cas d'une opération d'aménaqementz, sur proposition 
d'une composition d'ensemble (par dérogation au 3ème 'alinéa ). 
- dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 
- pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout bâtiment 
d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires, pool house 
etc .. ). 
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ARTICLE Uh 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVESJ 

o Toute construction, à l'exception des bâtiments publics, doit être 
implantée: 

- soit sur limite séparative en tout point du bâtiment : auquel cas la 
hauteur maximale est limitée à 2,5 mètres, la longueur de 
construction sur limite ne pouvant excéder 6 mètres. 
- soit à une distance des limites au moins égale à la moitié de sa 
hauteur, cette distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite des saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux ... ). 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées ci-dessus, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
o Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 3 
mètres: 

- pour poursuivre des alignements de façades existants, 
- dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
- dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 
- pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout bâtiment 
d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires, pool house 
etc .. ). 
o Les annexes d'une hauteur maximale de 2,5 m, si elles ne sont 
pas sur limite, devront être implantées à un retrait, qui ne peut être 
inférieur à 1,5 m. 

o Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 

La distance comptée horizontalement en tout point d'une 
construction (hors piscine non couverte) au point le plus proche de 
la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 3 mètres 
minimum. 

ARTICLE Uh 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNESPARRAPPORTAUXAUTRESSURUNEMEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Uh 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
L'emprise au sola des constructions ne peut excéder 40 % de la 
surface du terrain. 
Ces règles ne s'appliquent pas aux bâtiments publics. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE Uh 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteurs des constructions est limitée à R+1 +C 
Cette règle ne s'appliquent pas aux bâtiments publics. 

ARTICLE Uh 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s'inscrivent. 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes.avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du 
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terroir (couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont 
pas autorisées. Les lasures sont tolérées. 
Clôtures: 
Leur aspect, leurs dimensions et leurs matériaux doivent tenir 
compte de l'aspect et des dimensions des clôtures avoisinantes 
afin de s'harmoniser avec elles ainsi qu'avec la construction 
principale. 

ARTICLE Uh 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnemenl6 des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de 
places de stationnement correspondant aux besoins des 
constructions et installations tels que définis ci-dessous : 
- pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 de surface de plancher de 
construction, avec un minimum de 2 places par logement, 
- pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction, 
- pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre; 
pour les constructions recevant du public, une place pour 5 
spectateurs. 

Dans le cas d'impossibilité de création de places de stationnement, 
le pétitionnaire doit justifier de l'obtention d'une concession à long 
terme dans un parc public de stationnement, ou verser une 
participation fixée par délibération du conseil municipal, en vue de 
la réalisation de parcs de stationnement publics, comme prévu par 
l'article L 421-3 du code de l'urbanisme. 

ARTICLE Uh 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant 

ARTICLE Uh 14- LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Le coefficient d'occupation des sols est fixé à 0,25. 
Cette règle ne s'applique ni aux constructions à caractère de 
service public, ni à la transformation des surfaces bâties existantes 
à la date d'approbation du PLU. 
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1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 
2 Une opération d'aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé d'études, d'acquisitions 
foncières et de réalisation de travaux et d'équipements en vue de la 
construction ou de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin 
d'assurer une insertion ou continuité urbaine au sein de 
l'environnement dans lequel elle est projetée. 
3 Par limite séparative s'entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
la surface bâtie de la construction à l'exclusion des éléments de 
construction suivants : 
D débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse pas 
1m50 
o surface de terrasse non couverte lorsque qu'elle ne dépasse pas 
0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel. 
o surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en sous­ 
sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une hauteur de Om60 
par rapport au terrain naturel. 
D surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine extérieure 
(non couverte). 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 
5 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le 
point considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de 
référence, ouvrages techniques et cheminées exclus. 
Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau). 
../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 1,80m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 1,80m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 
6 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manoeuvre est d'environ 25 m2• 
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(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
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CHAPITRE Il - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uhn 

Zone à caractère principal d'habitation et activités complémentaires 
à l'habitat. 

ARTICLE Uhn 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions qui ne sont pas liées à l'habitat et activités 
complémentaires à l'habitat. 
Les activités agricoles et forestières 
Les activités artisanales et industrielles 
Les entrepôts. 
Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, la salubrité ou le 
voisinage de l'habitat. 
Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non nécessaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 
Les dépôts de véhicules au sens du code de l'urbanisme ; 
Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 
Le stationnement isolé de caravane au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 
Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme. 

ARTICLE Uhn 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sans objet. 

ARTICLE Uhn 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

En dehors des panneaux d'agglomération, les accès individuels 
directs à une nouvelle construction sont interdits sur les RD112 et 
RD133. 

En outre, en dehors des panneaux d'agglomération, sur la RD337, 
le regroupement d'accès pour desservir de nouvelles constructions 
devra être systématiquement recherché. 

ARTICLE Uhn 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à 
une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être être conçue 
avec un dispositif d'assainissement individuel susceptible d'être 
raccordé au réseau collectif projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement entérrés 

ARTICLE Uhn 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

S'il n'est pas desservi par l'assainissement collectif, chaque terrain 
devant supporter une nouvelle construction nécessitant la mise en 
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oeuvre d'un assainissement autonome aura une superficie 
minimale de 1500 m2. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE Uhn 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

En dehors des panneaux d'agglomération, les constructions 
devront respecter par rapport à l'axe des routes départementales 
un recul minimum de: 
D 35 m (RD112) 
D 25 m (RD133) 
D 15 m (RD337) 

Toute construction doit être implantée à 5 mètres minimum en 
retrait de l'alignement, existant ou à créer des autres voies de 
circulation. 
Des implantations autres, entre O et 25m sont possibles : 
D pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
D dans le cas d'une opération d'aménaqernentz, sur proposition 
d'une composition d'ensemble mais seulement en ce qui concerne 
les limites créées à l'intérieur du périmètre de l'opération. 
D dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants ; 
D pour les piscines non couvertes. 

ARTICLE Uhn ?- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVESJ 

D Toute construction, à l'exception des bâtiments publics, doit être 
implantée: 
- soit sur limite séparative en tout point du bâtiment : auquel cas la 
hauteur maximale est limitée à 2,5 mètres, la longueur de 
construction sur limite ne pouvant excéder 6 mètres- soit à une 
distance des limites au moins égale à la moitié de sa hauteur, cette 
distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite des saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux ... ). 
- soit à une distance des limites au moins égale à la moitié de sa 
hauteur, cette distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite des saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux ... ). 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées ci-dessus, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
D Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 3 
mètres: 
- pour poursuivre des alignements de façades existants, 
- dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
- dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 
- pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout bâtiment 
d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires, pool house 
etc .. ). 
D Les annexes d'une hauteur maximale de 2,5 m, si elles ne sont 
pas sur limite, devront être implantées à un retrait, qui ne peut être 
inférieur à 1,5 m. 
D Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une 
construction (hors piscine non couverte) au point le plus proche de 
la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 12 mètres 
minimum. 
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ARTICLE Uhn 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNESPARRAPPORTAUXAUTRESSURUNEMEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Uhn 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sola des constructions ne peut excéder 25 % de la 
surface du terrain. 
Ces règles ne s'appliquent pas aux bâtiments publics. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE Uhn 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteurs des constructions est limitée à R+1. 
Ces règles ne s'appliquent pas aux bâtiments publics. 

ARTICLE Uhn 11 - ASPECT EXTERIEUR DES 
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s'inscrivent. 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes.avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du 
terroir (couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont 
pas autorisées. Les lasures sont tolérées. 
Clôtures: 
Leur aspect, leurs dimensions et leurs matériaux doivent tenir 
compte de l'aspect et des dimensions des clôtures avoisinantes 
afin de s'harmoniser avec elles ainsi qu'avec la construction 
principale. 

ARTICLE Uhn 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet 

ARTICLE Uhn 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

ARTICLE Uhn 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Le coefficient d'occupation des sols est fixé à 0,20. 
Cette règle ne s'applique pas aux bâtiments publics. 
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1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 
2 Une opération d'aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé d'études, d'acquisitions 
foncières et de réalisation de travaux et d'équipements en vue de la 
construction ou de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin 
d'assurer une insertion ou continuité urbaine au sein de 
l'environnement dans lequel elle est projetée. 
3 Par limite séparative s'entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
la surface bâtie de la construction à l'exclusion des éléments de 
construction suivants : 
o débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse pas 
1m50 
D surface de terrasse non couverte lorsque qu'elle ne dépasse pas 
0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel. 
o surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en sous­ 
sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une hauteur de Om60 
par rapport au terrain naturel. 
D surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine extérieure 
(non couverte). 
Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 
5 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le 
point considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de 
référence, ouvrages techniques et cheminées exclus. 
Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 
../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 1,80m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 1,80m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 
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CHAPITRE Ill - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Us 

Zone à caractère principal d'équipements nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif1. 

ARTICLE Us 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

o Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui 
n'ont pas un caractère d'équipements nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif. 

o les habitations. 

ARTICLE Us 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les bureaux et entrepôts sont autorisés à condition d'être 
nécessaires au fonctionnement des espaces, constructions, 
installations et ouvrages situés dans la zone. 

ARTICLE Us 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

ARTICLE Us 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à 
une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction générant des eaux usées domestiques doit être 
raccodée au réseau d'assainissement existant 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Us 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Us 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit respecter un recul de 5m par rapport à 
l'alignement2. 
Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 5 
mètres: 
- pour poursuivre des alignements de façades existants, 
- dans le cas d'une opération d'aménagemenl3, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
- dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 

ARTICLE Us 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES4 

Toute construction doit être implantée : 
o soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, 
cela en tout point de la construction avant toits exclus, cette 
distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres. 
o soit sur limite séparative. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres : 
o pour poursuivre des alignements de bâtiments existants. 
o pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 
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Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, 
matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une 
construction au point le plus proche de la limite séparative jouxtant 
un espace boisé doit être de 12 mètres minimum. 

ARTICLE Us 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE Us 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE Us 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE Us 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tous travaux exécutés sur un bâtiment existant doivent employer 
des matériaux et techniques adaptés à la nature du bâti et au 
caractère de l'immeuble en évitant toute dénaturation des 
caractéristiques conférant son identité architecturale, stylistique ou 
patrimoniale. 
Tout projet de construction nouvelle nécessite une justification des 
dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel il s'implante. 

ARTICLE Us 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de 
places de stationnements correspondant aux besoins des 
constructions et installations tels que définis ci-dessous : 
o pour les constructions à usage de bureaux, une surface de 
stationnement au moins égale à 60 % de la surface de plancher de 
construction ; 
o pour les constructions d'intérêt collectif recevant du public, une 
place pour 5 spectateurs. 
Pour les autres destinations de constructions, la réalisation d'un 
parc de stationnement doit permettre l'évolution satisfaisante des 
véhicules au sein de la zone répondant aux conditions de sécurité 
et de confort, notamment en ce qui concerne les livraisons et 
l'exploitation des installations techniques. 

ARTICLE Us 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 
La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

ARTICLE Us 14- LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet 
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1 Les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif recouvrent les destinations 
correspondant aux catégories suivantes: 
D Les locaux affectés aux services publics. 
o Les constructions et installations techniques nécessaires au 
fonctionnement des services de secours, de lutte contre l'incendie 
et de police (sécurité, circulation .. .) 
o Les crèches et haltes garderies. 
D Les établissements scolaires. 
D Les établissements de santé et de soins. 
o Les établissements d'action sociale; 
D Les établissements culturels et les salles de spectacles. 
D Les établissements sportifs à caractère non commercial; 
o Les lieux de culte; 
o Les bâtiments ou installations techniques conçus spécialement 
pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains; 
o Les parcs, jardins, espaces verts publics. 
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2 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 
3 Une opération d'aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé d'études, d'acquisitions 
foncières et de réalisation de travaux et d'équipements en vue de la 
construction ou de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin 
d'assurer une insertion ou continuité urbaine au sein de 
l'environnement dans lequel elle est projetée. 
4 Par limite séparative s'entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
5 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris J'aire de manoeuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE IV- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Utk 

Zone à caractère touristique dédiée aux campings et caravanage 
sur des terrains d'accueil. 

ARTICLE Utk 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
soient pas liés à l'exploitation d'un terrain de camping ou de 
caravanage et incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la 
bonne tenue du voisinage. 

ARTICLE Utk 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
Les locaux d'habitation des personnes dont la présence 
permanente est nécessaire pour assurer le bon fonctionnement 
des établissements dont elles dépendent sont admis à condition 
qu'ils ne dépassent pas 35 m2 de surface de plancher. 
Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace de 6 
mètres minimum de large avec la limite séparative jouxtant un 
espace boisé; cet espace devra rester en permanence accessible 
aux véhicules de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Utk 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

ARTICLE Utk 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à 
une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction générant des eaux usées domestiques doit être 
raccodée au réseau d'assainissement existant 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Utk 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 
Sans objet. 

ARTICLE Utk 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit respecter un recul de 15m par rapport à 
l'axe de la RD337. 
Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 15 
mètres: 
- pour poursuivre des alignements de façades existants, 
- dans le cas d'une opération d'aménagement,, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
- dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 

ARTICLE Utk 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance égale au 
moins à la moitié de sa hauteur, cela en tout point de la 
construction avant toits exclus, cette distance ne pouvant être 
inférieure à 4 mètres. 
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Des implantations autres sont possibles entre O et 4 mètres : 
o pour poursuivre des alignements de bâtiments existants. 
o dans le cas d'une opération d'aménagement sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, 
matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une 
construction (hors piscine non couverte) au point le plus proche de 
la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 12 mètres 
minimum. 

ARTICLE Utk 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

La distance entre deux bâtiments non contigus doit être au moins 
égale à la demi somme des hauteurs des deux constructions, avec 
un minimum de 4 mètres. 

ARTICLE Utk 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Sans objet. 

ARTICLE Utk 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteurs totale des constructions destinées aux bureaux 
d'accueil et de services est limitée à R+ 1. 
La hauteur des constructions destinée à l'hébergement est limitée à 
rez de chaussée, exceptée pour les constructions intégrant le 
logement destiné à l'hébergement des personnes dont la présence 
permanente est nécessaire pour assurer le bon fonctionnement 
des établissements dont elles dépendent: dans ces conditions, la 
hauteur du bâtiment peut comporter un étage 

ARTICLE Utk 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tous travaux exécutés sur un bâtiment existant doivent employer 
des matériaux et techniques adaptés à la nature du bâti et au 
caractère de l'immeuble en évitant toute dénaturation des 
caractéristiques conférant son identité architecturale, stylistique ou 
patrimoniale. 
Tout projet de construction nouvelle nécessite une justification des 
dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel il s'implante. 

ARTICLE Utk 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de 
places de stationnernenta correspondant aux besoins des 
constructions et installations tels que définis ci-dessous : 
o pour les constructions et installations, destinées à l'hébergement: 
une place par chambre (ou emplacement). 
o pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, deux places minimum de 
stationnements à partir de 50m2 de surface de plancher construits 
Dans le cas d'impossibilité de création de places de stationnement, 
le pétitionnaire doit justifier de l'obtention d'une concession à long 
terme dans un parc public de stationnement, ou verser une 
participation fixée par délibération du conseil municipal, en vue de 
la réalisation de parcs de stationnement publics, comme prévu par 
le code de l'urbanisme. 

ARTICLE Utk 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 
La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 
Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace de 6 
mètres minimum de large avec la limite séparative jouxtant un 
espace boisé; cet espace devra rester en permanence accessible 
aux véhicules de lutte contre l'incendie. 
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1 Une opération d'aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé d'études, d'acquisitions 
foncières et de réalisation de travaux et d'équipements en vue de la 
construction ou de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin 
d'assurer une insertion ou continuité urbaine au sein de 
l'environnement dans lequel elle est projetée. 

2 Par limite séparative s'entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
3 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le 
point considéré et sa projection verticale sur le sol naturel avant 
tout remaniement, ouvrages techniques et cheminées exclus 
Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 
../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 1,80m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 1,80m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 
4 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manoeuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ue 

Zone à caractère principal d'activités économiques. 

ARTICLE Ue 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 
Les constructions, installations ou travaux de toute nature n'ayant 
pas un lien direct avec l'artisanat ou le commerce. 
Les habitations et changements de destination et autres que ceux 
visée à l'article Ue2. 
L'hébergement hôtelier. 
Les ouvrages techniques s'ils ne sont pas nécessaires aux services 
publics, nonobstant les règles édictées par le présent règlement. 
Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non nécessaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 
Les décharges au sens du code de l'urbanisme 
Les dépots de véhicules au sens du code de l'urbanisme 

ARTICLE Ue 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les habitations sont admises à condition de correspondre à des 
locaux d'habitation de personnes dont la présence permanente est 
nécessaire pour assurer la direction ou le gardiennage des 
établissements dont elles dépendent dans la limite de 100 m2 de 
surface de plancher. 

ARTICLE Ue 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 
L'instauration, en dehors des panneaux d'agglomération, de tout 
nouvel accès charretier individuel direct à une construction sur la 
RD 337 est autorisée sous réserve des conditions de sécurité. 
Un regroupement des accès sera nénamoins systématiquement 
recherché. 

ARTICLE Ue 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 
Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à 
une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 
Assainissement : 
Les eaux usées des bâtiments doivent comporter un dispositif 
d'assainissement individuel conforme à la législation en vigueur. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Ue 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

S'il n'est pas desservi par le réseau d'assainissement collectif, 
toute construction générant des eaux usées domestiques doit être 
implantée sur un terrain ayant une superficie minimale de 1500m2. 

ARTICLE Ue 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

En dehors des panneaux d'agglomération, les constructions 
devront respecter par rapport à l'axe des routes départementales 
un recul minimum de: 
D 15 m (RD337) 
Par rapport aux autres voies, toute construction doit être implantée 
à 10 mètres minimum (débords de toits, saillies traditionnelles 
exclues ... ) en retrait de l'alignement, existant ou à créer .. 
Des implantations autres sont possibles entre O et 15 mètres: 
pour poursuivre des alignements de façades existants, 
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dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 

ARTICLE Ue ?- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite de saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux ... ). 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE Ue 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

La distance entre deux bâtiments non contigus doit être au moins 
égale à la demi -somme des hauteurs des deux constructions, avec 
un minimum de 4 mètres. 

ARTICLE Ue 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
L'emprise au sols des constructions de toute nature ne peut 
excéder 40 % de la surface du terrain. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE Ue 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteur, totale des constructions est limitée à 9 m. 

ARTICLE Ue 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction nouvelle nécessite une justification des 
dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel il s'implante. 
Constructions: 
Volume : Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume et être plus larges que hautes. 
Coloration : Les installations doivent être de couleur neutre, blanc 
cassé, sable, vert mat ou bois sombre. Les bardages de tons vifs 
sont interdits, toutefois l'utilisation de tons vifs en petite quantité 
peut être autorisée (enseigne, encadrement léger ... ). 
Clôtures: 
Toute clôture donnant sur une voie publique seront soit en 
matériaux transparents doublés de plantations arborées et 
arbustives, soit en matériaux plein, avec implantation de végétaux 
arborés et arbustifs devant celle-ci, côté espace public. 

ARTICLE Ue 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de 
places de stationnements correspondant aux besoins des 
constructions et installations tels que définis ci-dessous : 
• pour les constructions à usage de bureaux, de commerces ou 
d'activités industrielles ou artisanales, une surface de 
stationnement au moins égale à 60 % de surface de plancher de 
construction, 
Dans le cas d'impossibilité de création de places de stationnement, 
le pétitionnaire doit justifier de l'obtention d'une concession à long 
terme dans un parc public de stationnement, ou verser une 
participation fixée par délibération du conseil municipal, en vue de 
la réalisation de parcs de stationnement publics, comme prévu par 
le code de l'urbanisme. 
ARTICLE Ue 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 
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1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé. 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 
2 Par limite séparative s'entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
3 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
la surface bâtie de la construction à l'exclusion des éléments de 
construction suivants : 
o débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse pas 
1m50 
D surface de terrasse non couverte lorsque qu'elle ne dépasse pas 
0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel. 
o surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en sous­ 
sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une hauteur de Om60 
par rapport au terrain naturel. 
D surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine extérieure 
(non couverte). 
Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 
4 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le 
point considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de 
référence, ouvrages techniques et cheminées exclus. 
Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 
../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 1,80m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 1,80m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 

5 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manoeuvre est d'environ 25 m 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
(ZONES AU) 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUh 

Zone à caractère principal d'habitat, de services ou d'activités 
complémentaires à l'habitat, équipée ou non, réservée pour une 
urbanisation à court ou moyen terme. 
Elle comprend un sesteur AUha qui diffère par les conditions 
particulières imposées. 

ARTICLE AUh 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions qui ne sont pas liées à l'habitat, aux services 
publics ou d'intérêt collectif, aux commerces, bureaux et à 
l'hébergement hôtelier. 
Les constructions ou installations qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage. 
Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non néceesaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 
Les décharges et les dépôts au sens du code de l'urbanisme ; 
Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 
Le stationnement isolé de caravane au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 
Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme. 

ARTICLE AUh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les constructions ou installations à caractère principal d'habitat, de 
services ou d'activités complémentaires à l'habitat présentant un 
caractère de service pour l'usager sont admises à condition qu' : 
o elles soient intégrées dans le cadre d'une opération 
d'aménagemenl1 d'ensemble de la zone. 

La réalisation par tranches étant autorisée. 
o elles respectent les indications de desserte et principes 
cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations particulières 
d'aménagement. 

En secteur AUha, ces mêmes constructions ou installations sont 
admises à condition qu': 
o elles ne compromettent pas l'urbanisation d'ensemble de la zone 
ou ne la rendent pas plus onéreuse. 

o elles respectent les indications de desserte et principes 
cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations particulières 
d'aménagement. 

Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
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Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace de 6 
mètres minimum de large avec la limite séparative jouxtant un 
espace boisé; cet espace devra rester en permanence accessible 
aux véhicules de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE AUh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 
Les accès devront être compatibles avec les indications de 
desserte figurant sur les orientations particulières d'aménagement. 

ARTICLE AUh 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à 
une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement collectif. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE AUh 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE AUh 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Le recul minimal des constructions sera de 5 mètres (saillies 
traditionnelles exclues) par rapport à l'aliqnementz existant ou à 
créer .. 
Toute construction doit avoir une façade parallèle à une des limites 
et de préférence à la voie la desservant. 
Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 5 
mètres: 
- dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
- pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout bâtiment 
d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires, pool house 
etc .. ). 
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ARTICLE AUh 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVESJ 

Toute construction doit être implantée : 
- soit sur limite séparative, auquel cas la hauteur maximale est 
limitée à 3,5 mètres, la longueur de construction sur limite ne 
pouvant excéder 6 mètres. 
- soit à une distance des limites au moins égale à la moitié de sa 
hauteur, cette distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite de saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux ... ). 
Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 3 
mètres: 
- les piscines non couvertes. 
- les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
- dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une 
construction (hors piscine non couverte) avant-toits exclus au point 
le plus proche de la limite séparative jouxtant un espace boisé doit 
être de 12 mètres minimum. 

ARTICLE AUh 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNESPARRAPPORTAUXAUTRESSURUNEMEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE AUh 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sola des constructions ne peut excéder 40% de la 
surface du terrain. 
Cette règle ne s'applique pas aux constructions à caractère de 
service public. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE AUh 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteurs des bâtiments est limitée à R+1. 
Ces règles ne s'appliquent pas aux bâtiments publics. 

ARTICLE AUh 11 - ASPECT EXTERIEUR DES 
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s'inscrivent. 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes.avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du 
terroir (couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont 
pas autorisées. Les lasures sont tolérées. 

ARTICLE AUh 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques toute construction doit prévoir l'aménagement d'un 
nombre de places de stationnements correspondant aux besoins 
des constructions et installations tels que définis ci-dessous : 
- pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 surface de plancher de 
construction, avec un minimum de 2 places par logement, 
pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % surface de 
plancher de construction, 
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- pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre, 
notamment pour les constructions recevant du public, une place 
pour 5 spectateurs. 

Dans le cas d'impossibilité de création de places de stationnement, 
le pétitionnaire doit justifier de l'obtention d'une concession à long 
terme dans un parc public de stationnement, ou verser une 
participation fixée par délibération du conseil municipal, en vue de 
la réalisation de parcs de stationnement publics, comme prévu par 
l'article L 421-3 du code de l'urbanisme. 

ARTICLE AUh 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Toute opération comportant plus de 1000 m2 de surface de 
plancher ou couvrant une superficie de plus de 1 ha doit comporter 
au moins 25% d'espaces communs. 
La superficie totale des surfaces minéralisées affectées à la 
circulation (piétons, cyclistes, véhicules) et au stationnement ne 
pourra excéder celle des espaces verts. 
Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 
Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace de 6 
mètres minimum de large avec la limite séparative jouxtant un 
espace boisé; cet espace devra rester en permanence accessible 
aux véhicules de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE AUh 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Le coefficient d'occupation du sol maximal est fixé à 0,2. 
Cette règle ne s'applique pas aux constructions à caractère de 
service public. 
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1 Une opération d'aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé autour d'études et de 
réalisation de travaux et d'équipements en vue de la construction 
ou de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin d'assurer 
une insertion ou continuité urbaine au sein de l'environnement dans 
lequel elle est projetée. 
2. L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime et le domaine privé 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 
3 Par limite séparative s'entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
la surface bâtie de la construction à l'exclusion des éléments de 
construction suivants : 
o débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse pas 
1m50 
D surface de terrasse non couverte lorsque qu'elle ne dépasse pas 
0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel. 
o surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en sous­ 
sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une hauteur de Om60 
par rapport au terrain naturel. 
o surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine extérieure 
(non couverte). 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 
5 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le 
point considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de 
référence, ouvrages techniques et cheminées exclus. 
Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 
../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 1,80m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 1,80m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 
6 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manoeuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE Il : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUhf 

Zone à vocation urbaine fermée à l'urbanisation. 
L'ouverture à l'urbanisation sera soumise à une modification ou à 
une révision du plan local d'urbanisme. 

ARTICLE AUhf 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions ou installations de toute nature autres que celles 
visées à l'article AUhf 2. 

ARTICLE AUhf 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

o Les ouvrages techniques sont autorisés sous réserve d'être 
nécessaires aux fonctionnement des réseaux publics et des 
justifications apportées au regard des dispositions de leur 
intégration dans le site. 

o Les travaux d'adaptation et de réfection sur le bâti existant à la 
date d'approbation du PLU dans les limites du volume bâti 
d'origine. 

ARTICLE AUhf 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Sans objet. 

ARTICLE AUhf 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE AUhf 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
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Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en 
retrait de l'alignement existant ou à créer des voies de circulation. 

ARTICLE AUhf 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction doit être implantée à 3 mètres des limites 
séparatives. 

ARTICLE AUhf 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Sans objet 

ARTICLE AUhf 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 11 - ASPECT EXTERIEUR DES 
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 14- LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Sans objet. 
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUet 

Zone dédiée à l'hébergement hôtelier de loisirs, équipée ou non, 
réservée pour une urbanisation à court ou moyen terme. 

ARTICLE AUet1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, la salubrité ou le 
voisinage de l'habitat. 
Les activités industrielles et artisanales. 
Les activités agricoles et forestières. 
Les entrepôts. 
Les commerces. 
Les dépôts de véhicules au sens du code de l'urbanisme ; 
Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 
Le stationnement isolé de caravane au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme ; 
Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 
Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme. 

ARTICLE AUet2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les constructions ou installations à caractère d'hébergement 
touristique et occupations complémentaires ainsi que celles 
nécessaires à l'habitation sont admises à condition qu' : 
D elles ne compromettent pas l'urbanisation d'ensemble de la zone 
ou ne la rendent pas plus onéreuse. 

D elles respectent les indications de desserte et principes 
cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations particulières 
d'aménagement. 

Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace de 6 
mètres minimum de large avec la limite séparative jouxtant un 
espace boisé; cet espace devra rester en permanence accessible 
aux véhicules de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE AUet 3 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 
Les accès devront être compatibles avec les indications de 
desserte figurant sur les orientations particulières d'aménagement. 

ARTICLE AUet 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique 
d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 
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ARTICLE AUet 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 
Sans objet. 

ARTICLE AUet 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée à 15 mètres minimum en 
retrait de l'alignement, existant ou à créer des voies de circulation. 
Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 15 
mètres: 
- dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
- pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout bâtiment 
d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires, pool house 
etc .. ). 

ARTICLE AUet 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 5 mètres. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une 
construction (hors piscine non couverte) avant-toits exclus au point 
le plus proche de la limite séparative jouxtant un espace boisé doit 
être de 12 mètres minimum 

ARTICLE AUet 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
Sans objet 

ARTICLE AUet 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
L'emprise au sola est limitée à 5% de la surface des terrains. 

ARTICLE AUet 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 
La hauteur des constructions destinées à l'habitat est limitée R+1. 
La hauteur des constructions destinéss à l'hébergement hôtelier est 
limité à 5 m; 
La hauteur des ocnstructions destinées aux bâtiments annexes à 
l'hébergement touristique est limité à 9 mètres. 

ARTICLE AUet 11 - ASPECT EXTERIEUR DES 
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Les constructions, restaurations, agrandissements, surélévation, 
adjonctions d'immeubles, doivent être conçus de façon à s'insérer 
dans la structure existante et s'harmoniser avec l'environnement 
architectural et paysager. 
ARTICLE AUet 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE AUet 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager, planté d'arbres d'essences locales. 
L'ensemble des dispositions visées ci-dessus devront être 
compatibles avec les principes d'implantion sectorielle définis dans 
les orientations d'aménagement. 
Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé matérialisée par la trame graphique sur le plan 
de zonage: 
Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace de 6 
mètres minimum de large avec la limite séparative jouxtant un 
espace boisé; cet espace devra rester en permanence accessible 
aux véhicules de lutte contre l'incendie. 
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ARTICLE AUet 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Le coefficient d'occupation des sols est fixé à 5%; 
Si une partie a été détachée depuis moins de dix ans d'un terrain 
dont les droits à construire résultant de l'application du coefficient 
d'occupation des sols ont été utilisés partiellement ou en totalité, il 
ne peut plus être construit que dans la limite des droits qui n'ont 
pas été utilisés, conformément aux dispositions du code de 
l'urbanisme 
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CHAPITRE V : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUe 

Zone à caractère principal d'activités économiques ou d'intérêt 
collectif, équipée ou non, réservée pour une urbanisation à court ou 
moyen terme. 

ARTICLE AUe 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

D Les constructions et installations de toute nature qui ne 
présentent pas un caractère principal d'activité artisanale; 
commerciale ou d'intérêt collectif. 

D Les habitations, à l'exception de celles visées à l"article AUe2 

D L'hébergement hôtelier. 

D Les exploitations agricoles et forestières. 

ARTICLE AUe 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

D Les constructions ou installations ou structures liées aux activités 
artisanales, commerciales ou d'intérêt collectif sont admises à 
condition qu'elles ne compromettent pas l'urbanisation d'ensemble 
de la zone ou ne la rendent pas plus onéreuse. 

D Les habitations sont admises à condition de correspondre à des 
locaux d'habitation de personnes dont la présence permanente est 
nécessaire pour assurer la direction ou le gardiennage des 
établissements dont elles dépendent dans la limite de 100 m2 de 
surface de plancher. 

Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
d'incendie de forêt, matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
Toute construction est admise sous réserve de justification d'un 
défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres autour du (des) 
bâtiment(s) concerné(s). 

ARTICLE AUe 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

ARTICLE AUe 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 
Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à 
une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 
Assainissement : 
Les eaux usées des bâtiments doivent comporter un dispositif 
d'assainissement individuel conforme à la législation en vigueur. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE AUe 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

S'il n'est pas desservi par l'assainissement collectif, chaque terrain 
devant supporter une nouvelle construction nécessitant la mise en 
oeuvre d'un assainissement autonome aura une superficie de 1500 
m", 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
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ARTICLE AUe 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum 
(débords de toits, saillies traditionnelles exclues ... ) en retrait de 
l'alignement, existant ou à créer .. 
Des implantations autres sont possibles entre O et 10 mètres: 
dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 

ARTICLE AUe 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite de saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux ... ). 
Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres dans le 
cas d'une opération d'aménagement, sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
d'incendie de forêt, matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
Toute construction est admise sous réserve de justification d'un 
défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres autour du (des) 
bâtiment(s) concerné(s). 

ARTICLE AUe 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

La distance entre deux bâtiments non contigus doit être au moins 
égale à la demi -somme des hauteurs des deux constructions, avec 
un minimum de 4 mètres. 

ARTICLE AUe 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sola des constructions de toute nature ne peut 
excéder 40 % de la surface du terrain. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE AUe 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteur, totale des constructions est limitée à 9 m. 

ARTICLE AUe 11 - ASPECT EXTERIEUR DES 
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction nouvelle nécessite une justification des 
dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel il s'implante. 
Constructions: 
Volume : Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume et être plus larges que hautes. 
Coloration : Les installations doivent être de couleur neutre, blanc 
cassé, sable, vert mat ou bois sombre. Les bardages de tons vifs 
sont interdits, toutefois l'utilisation de tons vifs en petite quantité 
peut être autorisée (enseigne, encadrement léger ... ). 
Clôtures: 
Toute clôture donnant sur une voie publique seront soit en 
matériaux transparents doublés de plantations arborées et 
arbustives, soit en matériaux plein, avec implantation de végétaux 
arborés et arbustifs devant celle-ci, côté espace public. 
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ARTICLE AUe 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE AUe 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 
La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

ARTICLE AUe 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Sans objet 
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CHAPITRE VI: DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 
AUtkf 

Zone à vocation touristique dédiée aux campings et caravanage 
sur des terrains d'accueil, fermée à l'urbanisation. 
L'ouverture à l'urbanisation sera soumise à une modification ou à 
une révision du plan local d'urbanisme. 

ARTICLE AUtkf 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions ou installations de toute nature autres que celles visées à l'article AUtkf 2. 

ARTICLE AUtkf 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

o Les ouvrages techniques sont autorisés sous réserve d'être nécessaires aux fonctionnement des réseaux publics et des justifications apportées au 
regard des dispositions de leur intégration dans le site. 

ARTICLE AUtkf 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Sans objet 

ARTICLE AUtkf 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 
Sans objet. 

ARTICLE AUtkf 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE AUtkf 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en retrait de l'alignement existant ou à créer des voies de circulation. 

ARTICLE AUtkf 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction doit être implantée à 3 mètres des limites séparatives. 

ARTICLE AUtkf 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE AUtkf 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

ARTICLE AUtkf 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

ARTICLE AUtkf 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Sans objet 

ARTICLE AUtkf 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet 

ARTICLE AUtkf 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

Sans objet 

ARTICLE AUtkf 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES (ZONE A) 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

Zone réservée à l'activité agricole et à tous travaux, constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif1 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Toute nouvelle construction ou installation qui n'est pas nécessaire aux services publics ou d'intérêt collectif. 
- Toute nouvelle construction ou installation qui n'est pas nécessaire à l'exploitation agricole. 
- Les affouillements et exhaussements de sols s'ils ne sont pas directement liés à l'activité et à l'exploitation agricole ou sylvicole 

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
o Hors espaces concernés par la zone de contact avec l'espace boisé, matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage : 

Les constructions et travaux permettant l'adaptation, la réfection ou l'extension des bâtiments existants, à la date d'approbation de la présente révision 
de POS en PLU, sont admis dans les limites suivantes: 
- A l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, la surface de plancher développée hors oeuvre nette pourra être étendue à 60m2 ; 

- Lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume existant, les agrandissements seront limités à 50% de la surface de plancher d'origine. 
- Quand la création des annexes non habitables n'est pas réalisable dans les bâtiments existants, celles qui ne sont pas liées à une activité agricole 
existante pourront être réalisées à l'extérieur dans la limite de 40 m2. 

o Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, matérialisées par les 
trames graphiques sur le plan de zonage: 

Sont autorisés sous réserve de justification d'un défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres autour du (des) bâtiment(s) concerné(s): 
La reconstruction en cas de sinistre. 
Les créations d'annexe séparée d'une habitation existante, dans la limite de 40 m2 de surface de placher, et à condition de ne pas être 
destinée à l'habitation (par exemple : garage, remise, local piscine, etc.). 
Les travaux permettant l'adaptation, la réfection ou l'extension des bâtiments existants à la date d'approbation du PLU, dans les limites 
suivantes: 
o à l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, la surface de plancher pourra être étendue à l'ensemble de la construction, 

sous réserve de ne pas créer d'habitation supplémentaire. 
o lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume existant, les agrandissements seront limités à 50 m2 de 

surface de plancher, sous réserve de ne pas créer d'habitation supplémentaire. 

ARTICLE A 3 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

En dehors des panneaux d'agglomération, les accès individuels directs à une nouvelle construction sont interdits sur la RD112 et RD133. 
En outre, en dehors des panneaux d'agglomération, sur la RD337, le regroupement d'accès pour desservir de nouvelles constructions devra être 
systématiquement recherché. 

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Sans objet. 

ARTICLE A 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Dans le cas de la mise en place d'un dispositif d'assainissement individuel, pour être constructible un terrain doit avoir une superficie minimale de 
1500m2. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet 
d'une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
Les constructions devront respecter par rapport à l'axe des routes départementales un recul minimum de: 
D 25 m (RD133) 
D 15 m (RD337) 

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en retrait de l'aliqnementz existant ou à créer des autres voies de circulation. 

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
Toute construction doit être implantée à une distance des limites au moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant être inférieure à 5 
mètres. 
Des implantations autres, entre O et 5 mètres, sont possibles : 
o pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
o dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de groupes de bâtiments existants. 
o pour les piscines non couvertes 
o les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
o pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une construction (hors piscine non couverte) avant-toits exclus au 
point le plus proche de la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 12 mètres minimum 

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet 
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ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sols destinée aux habitations est limitée à 20% de la surface du terrain. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet 
d'une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur, maximale des constructions est limitée à R+1 pour les constructions à usage d'habitation. 
Elle est limitée par ailleurs à 12 mètres pour les bâtiments agricoles dans le cadre de la mise en place de dispositifs liés aux énergies renouvelables. 

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à insérer dans du bâti existant n'exclut pas une présentation de facture contemporaine, 
mais nécessite que les projets justifient les dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent. 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres couleurs 
vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes.avant-toits et menuiserie seront de colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir (couleurs vives ou 
artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. Les lasures sont tolérées. 
Clôtures: 
Leur aspect, leurs dimensions et leurs matériaux doivent tenir compte de l'aspect et des dimensions des clôtures avoisinantes afin de s'harmoniser 
avec elles ainsi qu'avec la construction principale. 

ARTICLE A 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE A 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

ARTICLE A 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

Sans objet 
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CHAPITRE Il - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ahx 

La zone Ahx couvre les secteurs agricoles de taille et de capacité d'accueil limitées destinés à l'évolution possible du bâti existant. 

ARTICLE Ahx 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne sont pas visés à l'article Ahx2. 

ARTICLE Ahx 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

o Hors espaces concernés par la zone d'aléa ou la zone de contact avec l'espace boisé, matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage 

Les constructions et travaux permettant l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension des bâtiments existants, à la date 
d'approbation de la présente révision de POS en PLU, sont admis dans les limites suivantes : 
- A l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, la surface de plancher pourra être étendue à l'ensemble de la construction ; 
- Lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume existant, les agrandissements seront limités à 50% de la surface de plancher d'origine.; 
- Quand la création des annexes non habitables n'est pas réalisable dans les bâtiments existants, celles qui ne sont pas liées à une activité agricole 
existante pourront être réalisées à l'extérieur dans la limite de 40 m2 de surface de plancher. 
- Le changement de destination des bâtiments traditionnels existants en habitation ou hébergement hôtelier, sous réserve qu'ils soient constitués de 
matériaux nobles (pierre, brique.charpente ... ), à l'exclusion de toute construction légère en planches de type hangar. 
- Les piscines à condition qu'elles ne soient pas recouverte (en dur) 

o Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, matérialisées par les 
trames graphiques sur le plan de zonage: 

Les piscines à condition qu'elles ne soient pas recouverte (en dur) 
Sont autorisés sous réserve de justification d'un défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres autour du (des) bâtiment(s) concerné(s): 
La reconstruction en cas de sinistre. 
Les créations d'annexe séparée d'une habitation existante, dans la limite de 40 m2 de surface de plancher, et à condition de ne pas être destinée à 
l'habitation (par exemple: garage, remise, local piscine, etc.). 
Les travaux permettant l'adaptation, la réfection ou l'extension des bâtiments existants à la date d'approbation du PLU, dans les limites suivantes : 
o à l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, la surface de plancher développée pourra être étendue à l'ensemble de la construction, 
sous réserve de ne pas créer d'habitation supplémentaire. 
o lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume existant, les agrandissements seront limités à 50 m2 de surface de plancher, sous 
réserve de ne pas créer d'habitation supplémentaire. 

ARTICLE Ahx 3 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils présentent un risque vis à 
vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic 
routier de la voie sur laquelle ils débouchent. 
En dehors des panneaux d'agglomération, les accès individuels directs à une nouvelle construction sont interdits sur la RD133. 

ARTICLE Ahx 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique d'eau potable de 
caractéristiques suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif d'assainissement 
individuel susceptible d'être raccordé au réseau projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un traitement approprié 
avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Sans objet. 

ARTICLE Ahx 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Ahx 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

En dehors des panneaux d'agglomération, les constructions devront respecter par rapport à l'axe des routes départementales un recul minimum de: 
D 25 m (RD133) 

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en retrait de l'alignement, existant ou à créer des autres voies de circulation. 
Des implantations autres sont possibles entre O et 25 mètres : 
pour poursuivre des alignements de façades existants, dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de groupes de bâtiments existants 

ARTICLE Ahx 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant être inférieure à 5 
mètres. 
Des implantations autres, entre O et 5 mètres, sont possibles : 
o pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
o dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de groupes de bâtiments existants. 
o pour les piscines non couvertes 
o les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
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o pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, matérialisées par les trames 
graphiques sur le plan de zonage: 
o Toute construction (hors piscine non couverte) doit être implantée à 12 mètres minimum du front boisé. 

ARTICLE Ahx 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE Ahx 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

ARTICLE Ahx 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteurs maximale des constructions à usage d'habitation est limitée à R+1. 

ARTICLE Ahx 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à insérer dans du bâti existant n'exclut pas une présentation de facture contemporaine, 
mais nécessite que les projets justifient les dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent. 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres couleurs 
vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes.avant-toits et menuiserie seront de colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir (couleurs vives ou 
artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. Les lasures sont tolérées. 

ARTICLE Ahx 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE Ahx 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

Sans objet 

ARTICLE Ahx 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
(ZONES N) 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 

Zone naturelle et forestière équipée ou non, à protéger en raison 
de l'existence de la forêt et de sa contribution à l'équilibre de 
l'utilisation de l'espace dans une optique de développement 
durable. 

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l'article N2. 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

D Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
réseaux de distribution sont admis sous réserve de leur intégration 
dans le site. 

D Les affouillements et exhaussements de sols doivent être 
directement liés à l'activité et à l'exploitation sylvicole; 

D Les installations, ouvrages et constructions nouvelles (habitat 
exclus) sont admis sous réserve d'être liées et nécessaires à 
l'exploitation sylvicole, à la protection de la forêt ou à la découverte 
pédagogique du milieu ; 

ARTICLE N 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard des 
besoins de l'activité projetée. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 
Les accès des véhicules et des piétons doivent, notamment par le 
choix des matériaux utilisés, respecter le milieu naturel et s'insérer 
harmonieusement dans le site. 
En dehors des panneaux d'agglomération, les accès individuels 
directs à une nouvelle construction sont interdits sur la RD133 et 
RD112. 
En outre, en dehors des panneaux d'agglomération, sur la RD337, 
le regroupement d'accès pour desservir de nouvelles constructions 
devra être systématiquement recherché. 

ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, ouverte au public, doit 
être raccordée à une conduite publique d'eau potable de 
caractéristiques suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Néant. 

ARTICLE N 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 
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Sans objet 

ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
Les constructions devront respecter par rapport à l'axe des routes 
départementales un recul minimum de: 
D 35 (RD112) 
D 25 m (RD133) 
D 15 m (RD337) 

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en 
retrait de l'alignement, existant ou à créer pour les autres voies 
ouvertes à la circulation. 
Des implantations autres sont possibles entre O et 25 mètres : 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
réseaux de distribution sont admis sous réserve de leur intégration 
dans le site. 

ARTICLE N ?- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 5 mètres. 
Des implantations autres, entre O et 5 mètres, sont possibles : 
D pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
Sans objet 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Les constructions, restaurations, agrandissements, surélévation, 
adjonctions d'immeubles, doivent être conçus de façon à s'insérer 
dans la structure existante et s'harmoniser avec l'environnement 
architectural et paysager. 

ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Sans objet 

ARTICLE N 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet 
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CHAPITRE Il - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Nn 

La zone Nn couvre les espaces à protéger en raison de la valeur 
écologique des sites et/ou des paysages. 

ARTICLE Nn 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l'article Nn2. 

ARTICLE Nn 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

D Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
réseaux de distribution sous réserve de leur intégration dans le 
site. 
D Les aménagements légers suivants, à conditions que leur 
localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, 
ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et 
ne portent pas atteinte à la préservation des milieux : 
../ Les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du 
public . 
../ Les postes d'observation de la faune . 
../ Les équipements démontables liés à l'hygiène et à la sécurité 
tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur 
localisation dans ces espaces est rendue indispensable par 
l'importance de la fréquentation du public. 

ARTICLE Nn 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les accès des véhicules et des piétons doivent, notamment par le 
choix des matériaux utilisés, respecter le milieu naturel et s'insérer 
harmonieusement dans le site. 
En dehors des panneaux d'agglomération, les accès individuels 
directs à une nouvelle construction sont interdits sur la RD112. 
En outre, en dehors des panneaux d'agglomération, sur la RD337, 
le regroupement d'accès pour desservir de nouvelles constructions 
devra être systématiquement recherché. 

ARTICLE Nn 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

L'implantation des constructions, installations et travaux doit 
respecter le milieu naturel et permettre leur insertion harmonieuse 
dans le site. 
En dehors des panneaux d'agglomération, les constructions 
devront respecter par rapport à l'axe des routes départementales 
un recul minimum de: 
D 35 m (RD112) 
D 15m (RD337) 

Toute construction doit être implantée à 35 mètres minimum en 
retrait de l'alignement, existant ou à créer pour les autres voies 
ouvertes à la circulation. 
Des implantations autres sont possibles entre O et 35 mètres : 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
réseaux de distribution sont admis sous réserve de leur intégration 
dans le site. 

ARTICLE Nn ?- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 5 mètres. 
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ARTICLE Nn 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Sana objet. 

ARTICLE Nn 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction à insérer nécessite d'une justification 
des dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère 
du lieu dans lequel il s'inscrit. 

ARTICLE Nn 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Sans objet 

ARTICLE Nn 14- LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet 
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CHAPITRE Ill - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Nh 

La zone Nh couvre les secteurs naturels de taille et de capacité 
d'accueil limitées destinés à l'habitat. 

ARTICLE Nh 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

o Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, 
sont incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne 
tenue du voisinage ; 

o Les activités artisanales, industrielles ou commerciales. 

o Les entrepôts. 

o Les bureaux. 

o L'hébergement hôtelier. 

o Les exploitations agricoles 

o Les exploitations forestières. 

o Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 

o Le stationnement isolé de caravane au sens du code de 
l'urbanisme ; 

o Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme ; 

o Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme 

o Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 

o Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du 
code de l'urbanisme ; 

o Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme ; 

o Les aires de jeux et de sports au sens du code de l'urbanisme ; 

o Les parcs d'attraction au sens du code de l'urbanisme. 

ARTICLE Nh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sans objet. 

ARTICLE Nh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 
En outre, les accès individuels directs à une nouvelle construction 
sont interdites en dehors des panneaux d'agglomération sur la 
RD133. 

ARTICLE Nh 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique 
d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
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d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Néant. 

ARTICLE Nh 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Dans le cas de la mise en place d'un dispositif d'assainissement 
individuel, pour être constructible un terrain doit avoir une 
superficie minimale de 1500m2. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE Nh 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

En dehors des panneaux d'agglomération, les constructions 
devront respecter par rapport à l'axe des routes départementales 
un recul minimum de: 
D 25 m (RD133) 

Toute construction doit être implantée à 5 mètres minimum en 
retrait de l'alignement, existant ou à créer des autres voies de 
circulation. 
Des implantations autres, entre O et 25m sont possibles : 
o pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
o dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition 
d'une composition d'ensemble mais seulement en ce qui concerne 
les limites créées à l'intérieur du périmètre de l'opération. 
o dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants ; 
o pour les piscines non couvertes. 

ARTICLE Nh 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 5 mètres 
Des implantations autres, entre O et 5 mètres, sont possibles : 
o pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
o dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 
D pour les piscines non couvertes 
o les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
o pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, 
matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage: 
o Toute construction (hors piscine non couverte) doit être 
implantée à 12 mètres minimum du front boisé. 

ARTICLE Nh 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Nh 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
L'emprise au sols est limitée à 20% de la surface du terrain. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 
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ARTICLE Nh 10-HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteura des constructions est limitée à R+1. 

ARTICLE Nh 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s'inscrivent. 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes.avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du 
terroir (couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont 
pas autorisées. Les lasures sont tolérées. 

ARTICLE Nh 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE Nh 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant (Cf 
recommandations paysagère en annexe) 

ARTICLE Nh 14- LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Nhx 

La zone Nhx couvre les secteurs naturels de taille et de capacité 
d'accueil limitées destinés à l'évolution du bâti existant. 

ARTICLE Nhx 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l'article N2. 

ARTICLE Nhx 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

o Hors espaces concernés par la zone d'aléa ou la zone de 
contact avec l'espace boisé, matérialisées par les trames 
graphiques sur le plan de zonage : 

Les constructions et travaux permettant l'adaptation, le 
changement de destination, la réfection ou l'extension des 
bâtiments existants, à la date d'approbation de la présente révision 
de POS en PLU, sont admis dans les limites suivantes: 
- A l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, la 
surface de plancher pourra être étendue à l'ensemble de la 
construction; 
- Lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume 
existant, les agrandissements seront limités à 50% de la surface 
de plancher d'origine; 
- Quand la création des annexes non habitables n'est pas 
réalisable dans les bâtiments existants, celles qui ne sont pas liées 
à une activité sylvivole existante pourront être réalisées à 
l'extérieur dans la limite de 40 m2 de surface de plancher. 
- Le changement de destination des bâtiments traditionnels 
existants en habitation ou hébergement hôtelier, sous réserve 
qu'ils soient constitués de matériaux nobles (pierre, 
brique.charpente ... ), à l'exclusion de toute construction légère en 
planches de type hangar. 

o Pour les unités foncières situées au sein même de la zone 
d'aléa ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, 
matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage: 

Sont autorisés sous réserve de justification d'un défrichement sur 
un rayon minimal de 12 mètres autour du (des) bâtiment(s) 
concerné(s): 
La reconstruction en cas de sinistre. 
Les créations d'annexe séparée d'une habitation existante, dans la 
limite de 40 m2 de surface de plancher, et à condition de ne pas 
être destinée à l'habitation (par exemple : garage, remise, local 
piscine, etc.). 
Les travaux permettant l'adaptation, la réfection ou l'extension des 
bâtiments existants à la date d'approbation du PLU, dans les 
limites suivantes : 
o à l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, la 
surface de plancher pourra être étendue à l'ensemble de la 
construction, sous réserve de ne pas créer d'habitation 
supplémentaire. 
o lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume 
existant, les agrandissements seront limités à 50 m2 de surface de 
plancher, sous réserve de ne pas créer d'habitation 
supplémentaire. 

ARTICLE Nhx 3 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 
En dehors des panneaux d'agglomération, les accès individuels 
directs à une nouvelle construction sont interdits sur la RD133 et 
RD112. 
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En outre, en dehors des panneaux d'agglomération, sur la RD337, 
le regroupement d'accès pour desservir de nouvelles constructions 
devra être systématiquement recherché. 

ARTICLE Nhx 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique 
d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 
Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 
Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Sans objet. 

ARTICLE Nhx 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Nhx 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

En dehors des panneaux d'agglomération, les constructions 
devront respecter par rapport à l'axe des routes départementales 
un recul minimum de: 
D 35 m (RD112) 
D 25 m (RD133) 
D 15 m (RD337) 

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en 
retrait de l'alignement, existant ou à créer des autres voies de 
circulation. 
Des implantations autres sont possibles entre O et 35 mètres : 
pour poursuivre des alignements de façades existants, 

dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants 
ARTICLE Nhx 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 
Toute construction doit être implantée à une distance des limites 
au moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 5 mètres. 
Des implantations autres, entre O et 5 mètres, sont possibles : 
o pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
o dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 
o pour les piscines non couvertes 
o les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
o pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, 
matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage: 
o Toute construction (hors piscine non couverte) doit être 
implantée à 12 mètres minimum du front boisé. 

ARTICLE Nhx 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE Nhx 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

ARTICLE Nhx 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteurs totale des constructions à usage d'habitation est 
limitée à R+1. 
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ARTICLE Nhx 11 - ASPECT EXTERIEUR DES 
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s'inscrivent. 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes.avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du 
terroir (couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont 
pas autorisées. Les lasures sont tolérées. 

ARTICLE Nhx 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE Nhx 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Sans objet 

ARTICLE Nhx 14- LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Sans objet 
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CHAPITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Net 

La zone Net couvre les secteurs naturels de taille et de capacité d'accueil limitées destinés à la pratique spécifique des activités 
agricoles et à l'exploitation forestière. 

ARTICLE Net 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Toutes les constructions et installations qui ne sont pas destinées à l'activité agricole et/ou forestière. 
Le habitations de toute nature. 
L'hébergement hôtelier 

ARTICLE Net 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les activités agricoles et/ou forestières devront être compatible avec la sécurité, la tranquillité, la salubrité ou le voisinage de 
l'habitat et respecter les principes d'implantion sectorielle définis dans les orientations d'aménagement. 

ARTICLE Net 3 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques correspondent à leur 
destination et permettent notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès pourront être refusés s'ils présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en fonction 
de leur disposition et de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur laquelle ils 
débouchent. 

ARTICLE Net 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 
Sans objet 

ARTICLE Net 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Sans objet. 

ARTICLE Net 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée à 15 mètres minimum en retrait de l'alignement, existant ou à créer des autres voies de 
circulation. 

ARTICLE Net 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 
Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum des limites séparatives. 
Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa ou au niveau de la zone de contact avec l'espace boisé, 
matérialisées par les trames graphiques sur le plan de zonage: 
o Toute construction doit être implantée à 12 mètres minimum du front boisé. 

ARTICLE Net 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
Sans objet 

ARTICLE Net 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Sans objet 

ARTICLE Net 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
Sans objet 

ARTICLE Net 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Sans objet. 

ARTICLE Net 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE Net 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 
Sans objet 

ARTICLE Net 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
Sans objet 
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DEPARTEMENT DES LANDES 
COMMUNE DE SAUBION 

Plan Local d'Urbanisme 
De, SAU BIION 

Modification Simplifiée N°S 

1 Note explicative p.2 

2 Règlement littéral p.11 

3 Règlement graphique p.48 

4 Arrêté prescrivant la procédure p.50 

5 Délibération fixant les modalités de mise à disposition du public 
p.52 

Vu pour être annexé à la délibération n° 
du conseil communautaire en date du 

Le Président 

Pierre FROUSTEY 
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IIJrêtën" 201i1G913A.:i'O 

EXfRAIT DU REGISTRE DESARR!TIS DLI PRBIDENT 

OBJET, PRESORIF'TION DE LA MODIFICATl0NS1MPLIF1ÉE N' SOU PLAN WCALO'URB/INISME DE LACDMMUNEOE 
SAUi:!JION 

Vu I.e rndc- gér1éwf .rk1 C,CJfJ~rl11i(é:f i errit,On,;rle!à; 

VU le caâe rl.rtfutllôi1'hme, m::il.!':in'Jn'lé'flt ~:; tJr~ide$ L. 1.53-45,:;l ~- l53-48 et R, .153-20 0 R. 15J-22 ,- 

'VU fattt1:t~ pt~ff!.d.l)fl)/ t.1'" 2015-790 én dàte du 2d novemhf"E" 20..15 opp,rovv,:;int f,~r,ensi-tm de'S cooeëœeces de la 
Cc.mmJJ1·1ouM de co-mmurtes Mc:nemne AC"0-1.Jr C6ti;" $f)d I] to wmrète11œ rr Pl U, doc.:.imeflt d°'ur.fx.mi5rnr? efl terraru 
/if!u ~t cotte commwlô/e » ; 

vu le-s .suirut.s dr lr:r Ccmmemll,uté df! c:omm~nes Maremne· Maur Côte-.5Lid., tels Q'u',aflmxf'~ Q rorœre prèfecto.rol 
11~ W17-H'.t76e11 date drJ 22 dêcerr,b,e 1017; 

VU/(} d~JIMtôiiOn d11 ,r;on:;i;il mr.mii;.inol dr1 ICJ c:o:mmune de ScmbiOll eri dote oa 21 GIOOt 2011 approvvom le p/()n 
/(Xeif d'utbGf'lii0ffli1 ; 

VU la d{f/i{)Jrc.Jrf)n dlJ c:Gmsei1 mt;nir;jiJQl efl do:le du 12 /eitrie1 201.3 portant approbatl0t1 dlJ projet de mod/j/colion 
tirrlplJ/i~ (1• l dr..r PLU d~ li;r wmm1Jn~ de füt"IJl'ofl; 

vu to délïbf,r;ar;m ç/j) f;O~eil mµniçi,;:n1f e-11 crcre dLJ 9 (l"JTil W13 pon:cmt opprobo11orr Uu projrt de mo&j/G01:km 
Sim~Wifie n· 2 r}[J PW ce lo" wmmune de Saubion; 

VU ICJ déJ.ibé'rotior.i dl) COl't5~il mctni:;i~a/ en d.ate du 28 avril 20H ponant approfrntlon rJ.u ptofN de. modlfrarti.M 
!imp/ïfiée nr .3 d11 PW de la mmmune de Soubfan: 

VU fa ckJibbarion clu t:.Olls.eil com,11wm:iutaire en OOtf'" du 2B /u/n 2016 pm'tol)t op-pmbarlon du pr.ojet dr:i 
modifir;rJl:iori :;im.plifièe n' 4 dti Pl U de la commurl"{' de SouNorl; 

VU ffJrrête dl) prè;Jde,it -f'l'l' d.Q te du 2 7 octobre lOJ l p,crlant dè-lègotlori de Jooclloru· .et de s!g11a!'u1.e ô MMÛ(:11t 
Jerm-Frofl,Çois MOilet, vice-prèsident en cllarge de (,Ur0011l.sme ec d.J? ramitnogemettr du uwlrnffl?: 
CONSIOtRANT que le prnf~~ rJ~ mfJdificaUor, :,/mµli/M.11 r,~ 5 p-ort,r s1Jr Ja (.JJœ!.sJ't~ de marJlfl'er fr r~IF!me1Jt Ue de 
lo zone if oai11it~ ~C.Ofli()m/q1Je r:Ju Plo ch ,· 

CONSIO(fU!i'JT que le proje-l n'est pos rn!lœmé paf les c.hamp.l' {f(Jp~/lrnrton pr~vr..1~ 0 l'eHtide L HJ··.3'::! du cod~ 
de l'urbani,:;me (rh-a11geme.nt deI lltienrotfô.rl!.' dl/JrJi~!. pat li?. proj~t d'am~ni'rgem.ettt èt de d~IN-'/ôppement 
dvrables; rédLK.ûM if.un e1pace bci.se dos.s.é. d'i!!rli:: zor,,e ù.grkol.e ,vu d'un~ iOflé m1;t~rer.te- et fere-sliért:; rèdLJÇt/vn 
d·oort protection édk:t·~ !?Il f{th&tJ d~~ risque:1. de r11u.i.$tlnc:e, de /tJ q~litè de:;; si,es, de.s poysr:ige:;. 01) de5 mi/iewx 
flOrute/s, IJ,IJ d'urt.(! ~vOl1Jl.i'0r1 dt t"li'.i'lu(i? à im:iuit(! dé Q'r'ci'Ve~ r.l.SQ".!.ié':'> ck l'll!.li.~m7.î.E'}; 

CONSIDÉRArJT que Je f/fô}.~l l'i''s~r pos dovontà.ge CLi'.ncem.f par les champi .d'a,:ipfkafün prévus f. l'a.ride l. .153- 
4.1 du corf.t'! de futbot.nitmè, les. m.Mifi:Càtiçm~ eflvi.i=~t-e.s- n'C1~m n,;-; ~fJt.Jf çomèqvenc:e-5 de majorer de pltKi rJe- 
20 :1!! ff!!i poss.i'bifités de i::1;m.>tr1,.1CUon rès,i.rl(unt, don.s vne- zone, de t'apv!ir;Qtiofl fie r ensemble Ces regres du 1J/.a11., 
de: dimint11;·r ces (}ô!Sibifire'~ de i;o.n:;ULJ'ifE'. ni de rêdw're lo surfoce d'une wne urbain'! Ol1 r:I' 11fbaniser; 

CO~SIDt.RANT qu1 Îi! prQjer p!;'c.it, en ç:or1st{~1.rer,çe, nrivr;e Io proi;ëdtJr-e de modifimtion simpJi/ié~ qlli L'S[ enr;;ruJéf! 
D rîflWt#ive d11 Prbid,err( de lo (QJJ'lrnuncio!Jtê de C"(ll]"lf71,!,lnes conformèrne,il M:t disporitlorts de /'/}{ride L 153-45 
cJu code Je !'urbcrni.Sm1;; 

ARRETE, 

An:id~ 1 
Ur1e ~roo:::édu,e de modification simplifiée Il~ 5 dt.1 plan lacal d'mlJanis.rrrn jFi'LUj de la oomrrn .. ne de ).iubiM ie~t 
engagêe, ,E!.n ,..ue de permettre la rè21lis.ation de l'objectif sui,,.·,c1fit 

{lêc:<':".s~ité de modifie, le règlemoi;:nt Ue de là zone di actl.vitè- oécoriomt.q Lri! du ·Plach, 

Arti,:1',el 
Çor1form~ment êl\Jx cfi~pœ;itlor1s de l'Jrtlcl~ L. L53-4'5 di..wode.i:JFJ l'mba,nisme, le a;iroietd1; m:;idifcq,io11 simp,lifi,éQ­ 
i;lu PlLi sera r.otiflii! au.r.. personnes asrndé:es rr,entionriè,es ,li l'oirti,i;.1e l.132.-7.ia:t L..!~:2-51 dtJ i;:ocle dé l'urbf!IF1i~mc. 

Ar1idt3 
te i.:irnj:et d,Q modtfkation simplifr.ée du PLU de la i::12immurii:!' de 5aubioo, l'e.:i:i:ios-é de ses motifs @L le GU eth€a,nt. 
11:!s. a-Jl:s. e-mis. pi:li le1. persoririe-~ -i!WJdèes so111t mi'5 ~ disp:::itition. du puhlill" pénd!~nt un mols, d;ms dl!"s rnr1cfüions 
lui p12rmetrni1t de fmmut-er ~e5 i:,bser,..;;1tiçm$. Lé$ mOdàlit~$ de œtt,e mise 1:i di;po~ltlo-n ~ont préd;~e:;. p,.ir 
dl?llbérnHon, du con,seil Wfllmun,c1u-t;ire de la Ççimmu,naL.tt·oi! d"e comrnuri-e:s. Me1emr1e A.dotJr Côtc--Sud (MACS). 

Article.4 
A l'i.-srne de l.a, rnise ~ ,di,.:p:[]$iti(ln tlu p.ublit, le proê~idê'nl de MAC$ pri:l,i;ontt? l,c bi[an devant le rnnseil 
commumn.Jtaire ~ui e,n défibè,e, et ,çd,op-tè I.e p,roj1n i}v~,nluia.l!.emHt modifié pour tcn.ir compte des ;I\li'> èrnis. et 
des observoiti,ons du public. 

Anicle5 
Monsl8LJf le Présidf'ritet Monsieur le Qi.-~i;~;Çéll'éràl dl;!$ .$1:!'l'Vlce-s ~ont ctiar.gés, cl'larnn 12!n rn {Il.l'i les cortoeme, 
cf.e l'applicatiol"I dtJ pré.sent ~oêté qui '$~~il tran.srnis à M-31'.fêlme le flré-ret i1es Llrndes. 

Artlcl@C 
Cor1fo1mément riu>: aftielcs R. 153--W et R. lS3-ll du1 œde de futbani:s.me. le- :Prês.ent a1.r~té ferc1 l'olJJ!'t a·un, 
;;ifficrlagc :alJ siège d"c [~ Communciu~é de çomm1,Jne,s M,.irèmrn~ ,l!,.âour éûtl:!•~uct t!I ,en M.;ilriii:1 dura~t un délai d'lJn 
mols. 

Le hésldQ-rit de- lc1 Commum1 u t.ë de ro.rn,rrn..1ries M{lrern n,e Mo1.u Côte-S1,1d : 
rnrtlFie sows sa respon.sabUiu;l le ,c:~ri3c.tèr,e ~i:1,.,1ni,i.-e de ,i;;et ~i:to;, 
informe que- t,e prlls.ent arrêté p,evt ii;lir.e l'obt,et d'un ireço1,1rs [IJOur exoi;!S. ije pOlJ'JOir devaflt le lrtbuflal 
eitlminimatif dans un,dèlatde 2 mois~ compter de r1:1i:·i:om~li.s~emen.t de~ formalités dé public:ation ou 
d'affich21g~ ou dŒ notification au:,: iritèresse's ainsi 1;11.1'"3 :5:3 tri::l,.,~mi5$i,011 ,;11; .ei:.,ré.sentant de l'E:to11dans la 
dêparte·mertt. 
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t:"~mm~ni'Vft'@(~.i'l..i.llr'e{.r.Jl.l!Adoo,Cdti'-5ud 
se::otr1« w i!.B ~l!j)œmar .. xva 
M~,~-""20:Jf!OOW.DDS.E 

1--•-"'"m-,a 1 ftO'i'JU~lo1J-3/10QD13 
.-ll!lldl~lec .=-11....~- ~, --••~=ws~.-=«~~: 

COMMUNAUTI D~ COMMUN"ES MAREMf'H AOOUll: COTE-:.uo 
SÉANCE DU 28 SEPTEMS.RE 20111 À 18: HEUFtl;S 30 

S.AUE LADISLAS DE: HOYO:i- DU PÔLE tlJLINAIRE DE MACS},, SEl6NO~'if 

préi,ent!:45 
o~cni~ ·~~r~~./!~; 1 
ebsenrs. a 

-CONSEILCOMMUNAVT.e.lR-E 
:,É.,:.r-lCE ou ze S.E~TEMBRE WH- 

L'~r1 deu:,: mille tliK-hui"t, 1-e li1ni;t-~lilC "IJ mci:1- de- sepëernbre à lS neums M, LE' romeil rnmmunautii,ir,e de le 
rommuneutè oe ,i:ommune~l\ll.ilr-emne:Adou; CCt.e-Sud dùm~tço,ilffiQIJë le l~S~t~r'r'lbri;, Wlll.~'e:;.t fè.,ml en !;ll$l.lOn 
l'.l1din.;il~. ~ la s.a!le .i l.adl~bs ce HO\JOS ~ d .. pÔlli! culinaîre di;- Mt,CS. ~ SelSt'iOl,1,(','~0uS la présldence. de Morialeur Pierre 
FAOUSTf'I"_ 

Prèsents ; 
Mesd~m":':;.et Me;5fe1,u~ ~i.;,rr~ FROUS.TH. F{ii!d.érique CHARi?E.NEL, ~e~n-Cl2{Jd2' DAULOU~DE. l='atrlo',; lAÙ.ÉDER~, J~~. 
tla~d~ )AUBIDN, Alain LA\IIHlE, Jean-F.ra~ç.-:,i,1. MONET, B~nait [}AR~TS, ~rw~d PiNA'i'EL. N1caie CHUS~~U. Alln~ 
MARCHAND. DJdi~r st,,R,CiJ..T, Frauds eëreeœs. LiMel CAMBLANNE, l3'Jler 15A1JO!O. Ht!rH1 ARS.EILLE, Del~hine l?Ji.RT: 
OirisUn,e BENOIT, )a.c,;ru~lne e..n•OrT•DElBA:'iT, Nell., BÉTAILLE, p~~~ .. 1 Bp;IFFAUD, P.!la:..'.:MI CANTAU. Üiç ÇOLJREAIJ, Cé,cfle 
UDCHET, Fabri~ f)ATOfAP.RY, A_rine-M..r1e QAUGA,. Syl'iie DE AF:Tll!OtE, N~th~lf!! mroux Jen-Luc DflPVECH, t,o~ls 
GA1D0S. Cllri.tine GAYON, verèrte GELE.DAN, Cl1ristin,i, JAtJRl'-(l-1AMAL61DE, trc KE~RÛUCHE, Fran tb, l,APE:i!lf, Mlch,el 
LAUS':.U, MariE-Thf!r~5e Llfll~R, l~ll~ll1 M_AINPIN, 5hphanle MORA-Cld,.IG/1.~Efl,, M.i.hEI PENNE, K~~li PERON, 11!:ril-mE 
PETITJEAN. Christine TOU!,AN ARROH:Of.AU • Ptencctse Hl@CCMD. karr-lciui5 VILL~NA\fE 

·Ab,e-iit;~ représentés 

M. Patrld: 15ENô15T 8 tfoFtn.i pou~olr à 11,,L Pie-r,r~ Fal!OU$·Î'Eî, M. Herve BOUYRïE e,t :i;u:l)pa"~é p~r M. Bt;-rn..a-r,d 
MORE~.1..IJ, M. ,r,,l.!iin CAUNt5~.E ~ darrn'E: pa,.,-.,,ol{ ~ Mme Fr-..d&i,qu;> CHARF'ENEL, Mme C~t~erln_e C::Oll ; a:JOl'lilQ 
pou~Dlr :f. M. P'~~~I BRhFFAUD. M. Michel DESTENAVî a ij,:mr,,I: p,oLNOi1 ~ M. lean-1,.Ciul~ VIUENI\VE, Mille C'lltino 
LAFITI~ .i OOnnè- pou~nlr" ~ Mme Françoi5~ TROCCAAD. l'vlme Pô:Ui,ia MARS-JOLll3-.EU a d1::mné ~1JU\l"Oif :J M. Mic:ho?I 
PENNE 

01:!JET: AM~NAGEMENT CJE L'UPAC~ coMMUHAUU,IRE - PLA.NI LOCAl [l'U~IJANl~ME l)f, 1._A. 
COMMUNE llE SAUBIOli - MODl~IC.,l,Tl(IN SIMi"LIFIÉE N• S - MQPALl'f(S- OG LA Ml:iit: A D1:5PO:SHION 
DLJ P1lOJET A.LI r:>trnur 
Rapp,:,cte1.11 Mim~ie,.ir Jea11 Fran~ol• MONET 

L'oppllœtkm du milan local d'u~tl'anisme lPLUI de l,:1 rnm!TIUr"lt d@ laubiloo depul5 ,an a~pfl,E;,J.til)!'I p.;Jr <:ll!Ji~r~Llitm du 
~M~e,;1 rîlur"lielp~i en date du 21 a.::iat 40J l, il filivél~ 1~ ~,!,~ssiti: de mod;:fier fia,. ntf!;lement. lie 00 la rone d'ad:ivitl! 
kç,nomt:[v-edi1Pki-i:h, 

Commrn,;,L1té dF <G!l'lrnunes M;»:enm,e fldo~ a>Je--51.'11 
U....,'"'°W,llNPt.'m~.11.NJ!J 
D~!itJ~iM r,• 1G1M92'8005F 

Er.ow:tt-"~pol!:feciunell:OlNa12EJ1a 

R•Ç'll•n~l.:1Do'1"1J2111eo 

la modiflcatlmi d'c.in pFan local d'urtiani5me peut. è rinJtiati\re du p:réslde.nl d.e l'i!stablitiemenr fiublit dl:! ooo,pt\rnt.Îûill 
intercoml"Tlui11ile ctimpi'1:tent, ê:tté. adôpté,t ~l!!iM ufl~ ptôC'todute- :!.ir'r1"~1ifiN'i p,~ ... ue 81.J~ :il'lllcle5 L_. 153-~5 ,à 1 •• lS:!:-<18 d1.,1 
C-Od'!,! d~ l'1J(l:lia11l:s:,r,,s:, lo,sq,uo la modfrn,catlon nt- ,e1:t11e 111 cl1J cil;i,m~ d'.ipr;lic~ij,::,r, Ce l,:1 proi;:éd1,1re ~ ,i;lrniL r:,[]mmu.n 

pr&l'1Jc .aw; ~rtidr.::. L.153-41 ~t ~ui~anh du r,,è.me code, r,i ,;I~ ~lul de la p,:'(ICM1.1!e (le r{,lslon 

L'8 ,:,ode Ce l'lJ~banlsme i;ir,êvQI( ~ue le PriJl15-t /Je mo~ifi~tlçn ~iml)llfié~. l'ex~ç~é dl? ~l;!:i, mcitih E't, le ca,; ~chéant, l.i:s avis 
émis. par le; .:iersoones J:11JbllQ ues il5S-Ociées mention nét'!l· aw arti-cl.es L. 132-7 et L U2-9. ~ient mis à la d ispOSi;l.ion du 
publl( r,ieru::la~t une durée- d'un mol5, d.ans. des ctm-clitl?ns lul· p,errnet.tant .::le formule-r-~es cbst!rvations.. 

Le~ ·iî!od.'llltiil> del.a rnl..e ~ d!f;![IC'Slt10fl du p1.1blh;: cia;;ilverit Hre ~rëc:lo~ ~r d!!-lil;:11(!r,;i;tiqn ,du ç-a&5eil camm .. naubiiire e, 
p;;,rté~&-11. l:.i 1;,.:mn~I~ ne~ du ~b-lic. 

Dans c,e ,e<1dre, Il e5t propose- au con5eil oommun,c11J1aire di:! fiHer comme ;uit les rnodalltes. de 1,:i. ri,i~ :)1 OlrnlJi.itl,:;,n d\l 
,publlt: · 

mi'.'lc ~ tlb11o~iliM du prô'f*l i::lt. môd1Fl.-:11tim ~im~li!it~ ,;,• 5 d~ h:r, rnl"r1r'lr'l1..1!'jf: de Sal.lblori en malr:le au~ jo1Jr:. et 
h"'un;,.>d\:,i:iwrt1J!'edup"bllchablt1Jil-ls, 

• miSE? ~ disposit.îon d'u11 c.ilhter d'obs.<.!rvéll:lons en malrie .iu• jours 11!1 heur,e,s d'o'uvtrt~re -:Ill pi.,t,l!"i; h.abit1.1elo. 

U, C:::ON5E'IL COMMUNAITTAIR.t, 

Vu i~ro~ ~.ri~t:ill'iè~.MlféttiWré5 ti!Ni!'IM<ilè!; 

VU le ç{)r/e rk /Jwbani~me. not,;imment J.e~ ,1rJ;'~ /..1:!,;1,45,E L 151-4!111,t R .. 1.5J-l0à /:/_ 153-)2: 

vu /".;irrNJ prif[er:WtJ/ _.,. 2015-790 M lh!e dt• Û oowmb{".(! J01~ ::1aJ.lI0~11Jn( re~-en»t~ rk ç,;,mi,iifi'=E'i rk ra 
ëtimrmm,:,,uté 111! wmm"m!:S 11.'Wf'.!'fME' AdouréJœ.SucfJ ~ ~tt!nœ .- .PlU, ,OOC.[/mt'flt rJ'11rt}.jn!.,m1:1 ~11 !<311;,-rJf/k.,.~t 
t.J"tr#Jal'ltlM-'..'ffll1l'.~-; 

Vil les st;tul"s de M C=m.!.'.-raLll'e de cèlmmune:;· Miii'emne Atmw' Latè-5ud. tel-! qu'~t.i.Md.; iJ t~rr1JM ruefeaoraJ 
11" 20:!7-101..6 err dare da 22 di;kemb.re l{Jt 1,- 

11!;, ~ ~fi~r~ti.;,rr f/u ç-r:m~i! m!)11i,:-iP!lf ~ la ;::ç,mm~ ~ S..u~.ii:m.en diJ~e d'Li ,?1.n:iût 201~ ,1pp(Q-.J'Mllt Ir!: ~/1 fi:Jci,J 

VV f.J ~fibér,;itl<}n C,ri OOf1$eJJ 'mcrnlcf~t ,:le/~ ,i;i;:immu,r,.e ~ S~~bi(Jn·er, CJ'.11,e !Jet Zl ,l'i;J,/Jt N.l.:/ app:nuim.nt le plan !bà/1 
d'urb;mi';rrre; 

ni I.J aeHberarrcm du ,onse11 mr.im'cipaf en cJ~œ riir 12 frh-rier l/JB ,aorto'm aDfNOO,:,,tion dr,i .orafrt Ue m~ifk;11r-lon 
sim(J/i{~ n" 1 (iu P!V ~ ra tommu!lè-~ Sàufii;j/J i 

'IV l,;i ~flbé,<1t~n ctv,;ort5eir ml.!r,tçfp,3r en rote o'c.r 9<1i.-rH 2013 porf<1n, ,itpproi)lttlon dv. pr,;ifa:'\ de m,;idJfir.atiM 5.imf?lifièe 

VU 1,1 fkf!bér~t~n rl~ çorrs1;I! m_..n/rJw! i;n rJ~te .r;J1.1 28 ~wil J_OJ4 Q,PIT,;111r ap"rç,.(i;;,(i,;m a'u p,r.ofet de rm:Jdi'fi"aflrni 
dm1Jfifléet1"S.rf1.1PlUJelj,::O-Qlmuirerl~fMllfJi'(){/; · · · 

VU là délibération d1,1 coo~rit ciïmrTw,ilwtaitee f!n .:Mœ d,u 2ll frlin 101.fi pWtanl rn'JprOOrltiô.ri dti {!rëtf~{ * modi'fltMîrM 
1impi~~~,,·4J11nud~t~o'.!'Mi,'nCf~'1~Sél1.1t>fM; · 

.C.ONSf()lRANT qu 'iJe!i"~ àpp,;;u'u rr~a-ire de mOOi/i~,- Je IË{fk~rrt -1/e- ~i.11 ~ i:l'iKf.i-,,jrr; i5'W.llom.i:;,ue,du ~Jad1; 

CQNS1otR:.rwr qù-~ Mr:m$/eLJr r.. pf'a$J'dl/rrr a pr/$ /jll ;jtrdt9 en d~r11 d/j 1J ~~ll'mb1,9 :ii:ns ,itl'jcrfli.:rnc- f,:,, modmcariorr 
simp!ilièe ,r• 5 du Pt.lJ de ,~commune cte.S,wbkJ!I; 

CONSIO[flllN7 que, ki PfOcécli.ir~ /l~!nto:!t'è-m.!l, '1(./i::' !,i, ro.a-iml.lfre de ~r,·bl(}rt, li; "'1il:e .t, ~JiX,.slfiO!l ~l!.f:t ~gltr11~~e 
uniqUC"merrt nif" 1"' terrir,aire de.:i!,.tte_d~m~r,;;; 

dèc:1d~ 11,p,es· ,en J"')!r(l~libèr~. ec ~ i''IJflfüli miel? 

d'~ppm~r lé!~ MMàlolirg d~ Mi!~~ tii~l'l'!.jtl!'ti\ du pr'D]èt au public pendi'lnt unè durée d'1Jn niôi\ ~ôtl' 1~ 
mi~ ,3 disp;::i~ifüm du pmjeC de ·madific11,ticm.j.imphfiée n· 5 d,,e la- commun,e de <;,;ubion en m.airie am: jour5 ,el 
hli!UPl!!i d'au\lertuc:e ;;iu pubk h;rbihll;!I~. ~in=i,i ,;ru~ l.i rni~e ,il ,;!i&~.iti~n ij·~n ,;;ihier d'o'b~ePl'ilti,Qn,5 e,n rn-ilirie 
.ilU:-!1cJl,!r,,l;l~h4;!1,1r~d'o1,1YE;!W,J~,ii',lpUOltt h:;ibltui!!-11:. 
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